
Les rythmes scolaires
bientôt à la carte

; Dès cet été, les communes
qui le souhaitent pourront revenir

à la semaine de 4 jours, comme avant 2013.
PARRCHRISTELL BRIGAUDEAUUPA CHRISTE BRIGAUDEA

FMJDRA-T-IL PARLER des n ou -
veaux nouveaux rythmes sco-
laires ? Parmi ses premières
mesures, Emmanuel Macron
annonce pour l'été un « décret
sur la liberté des communes »,
leur donnant la possibilité
d'aménager ou de quitter le ca-
dre de la réforme de Vincent
Peillon, tant décriée depuis sa
mise enplaceen 2013.

Lamesure - qui abrogeait la
semaine de 4jours créée sous
Nicolas Sarkozy - a réinstauré
laclassele mercredi matin (ou le
samedi dans 1,8%des commu-
nes), afin d'alléger les journées
d'école desenfants et de mieux
lesrépartir dans l'année. Mais le
projet s'estenlisé,au fil des mois
et de ses aménagements suc-
cessifs, dansune polémique sur
le coût et l'organisation desacti-
vités périscolaires. Dans ce
chantier aux allures de sables
mouvants, le président élu a
choisi de laisser la main aux
communes « qui auront, indi-
que-t-on dans l'équipe d'En
Marche !,jusqu'en 2019 pour
préciser leur choix » et décider
—ou non —de revenir à la se-
maine de 4 jours et ses six heu-
resdeclasse quotidiennes.

« Bie nsûr queje vais enprofi-
ter, annonce Jean-Michel Four-
gous, maire (LR) d'Elancourt

(Yvelines),àla tête d'un collectif
antiréforme il y atrois ans.J'uti-
liserai les moyens pour renfor-
cernosdispositifs desoutien àla
pédagogie innovante qui, eux,
fonctionnent. »

D'autres élus moins hostiles à
la réforme applaudissent le dé-
cretà venir. « Il faut laisser le ter-
rain s'organiser : les modes de
vie ne sont pas les mêmes par-
tout enFrance»,argumente Va-
nik Berberian, le président de
l'Association desmaires ruraux.
« L'application de la réforme a
posé problème dans plus de
70 %descommunes, principa-
lementt pourrdessraisonssfinan--lemen pou de raison finan
cières et de recrutement des
animateurs, abonde Agnès Le
Bran, élueLR de Morlaix (Finis-
tère), et membre de la commis-
sion éducation de l'Association
des maires de France. Ceux
pour qui c'est trop difficile pour-
ront arrêter. »

« I L EST T R O P T Ô T
P O U R S E P R O N O N C E R »

LES SERVICES DE LA VILLE
DE MARSEILLE(BOUCHES-DU-RHÔNE)

A Morlaix, cependant, la mai-
re ne pense revenir « qu'à la
marge »sur un dispositif qui, fi-
nalement, fonctionne dans sa
commune, sauf en maternelle
« où la semaine de 4jours sem-
ble une meilleure option ».A Ar-
ras (Pas-de-Calais),où le maire
UDI Frédéric Leturque a lancé

l'an dernier une évaluation
scientifique de la réforme, aux
conclusions positives, le décret
ne changera rien :« On conti-
nue ! Il faut laisser du temps
pour mesurer le retour sur in-
vestissement denotre lutte con-
tre l'échec scolaire. »

A Marseille (Bouches-du-
Rhône),en revanche,où laréfor-
me s'estappliquée dans la dou-
leur et sous la pression de l'Etat,
on indique qu'« il esttrop tôt pour
se prononcer », tout comme à
Pierrefitte-sur-Seine (Seine-
Saint-Denis), dont la mairie PSa
choisi l'an dernier de rendre
payanteslesactivités périscolai-
res, comme un tiers des com-
munes à cejour.
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Les communes ont jusqu'en 2019
pour choisir leur rythme scolaire

en maternelle et en primaire.

La FCPEestime que c'estdommageable pour les enfants
LA PRINCIPALE fédération des
parents d'élèves, la FCPE, classée à
gauche, n'attendra pas la nomination
du prochain ministre de l'Education ;
elle devrait adresser dès lundi une
lettre ouverte à Emmanuel Macron,
exprimant son inquiétude devant ses
mesures pour l'école, notamment sur

le sujet des rythmes scolaires. « Ce
retour en arrière va être très
dommageable pour les enfants, en
termes de qualité des apprentissages
et d'équité », estime Hervé-Jean Le
Niger, l'un des porte-parole de la FCPE.
La Peep, plutôt à droite, se montre plus
favorable à l'assouplissement, « pour

peu que cela ne revienne pas
seulement à défaire l'existant, dit sa
présidente Valérie Marty. L'école a
assez souffert de précipitation.
Prenons le temps d'une vraie réflexion
sur les rythmes scolaires, et
notamment sur la durée des vacances
d'été, à l'échelle des communes. » CH.B.
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